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1940 139 Millionen Franken
1941 273 Millionen Franken

bis Ende Juli 1942 162 Millionen Franken
Herr Dr. Beyer macht darauf aufmerksam, dass Deutschland für diese Aufträge nicht nur das 

Eisen und die Buntmetalle beistelle, sondern dadurch schliesslich auch noch die schweizerische In­
dustrie beschäftige.

Herr Direktor H otz  weist auf das Ansteigen der schweizerischen Ausfuhren nach Deutschland 
hin (früher 7 Mio und heute rund 60 Mio per M onat) und erklärt, es dürfe nicht ausser acht gelas­
sen werden, dass der Westen uns während der ganzen Zeit trotzdem Nahrungsmittel, Futtermittel, 
Öle, Fette usw. geliefert habe.

Herr Dr. Beyer: Die Schweiz sollte einmal statt 200000 Tonnen und 150000 Tonnen Kohle die 
Zahl von 150000 Tonnen der Zahl Null gegenüberstellen, d. h. sich die Sachlage vergegenwärtigen, 
die entstehe müsste, wenn Deutschland überhaupt keine Kohlen mehr liefern würde.

Herr Direktor Hornberger: In diesem Falle sollte auch Deutschland die schweizerischerseits ge­
nannten Lieferungszahlen mit Null vergleichen.

Herr Dr. Beyer erklärt, die Schweiz dürfe ja  nicht glauben, dass sie bei Einstellung ihrer Liefe­
rungen nach Deutschland als Ersatz dafür entsprechende Lieferungen nach dem Westen durchfüh­
ren könnte. Dies sei übrigens bereits durch Herrn Gesandten Hemmen betont worden.

Herr Direktor Hornberger kommt nochmals auf die erwähnte deutsche Note zurück und er­
klärt, die Schweiz könne den darin vertretenen Rechtsstandpunkt nicht anerkennen.

Herr von Selzam  entgegnet, Deutschland sei zu dieser Massnahme gezwungen gewesen, weil die 
britische Einmischung in die Geschäftsbeziehungen schweizerischer Firmen politischen Charakter 
habe. Die Note sei als ein Ultimatum an die andere Seite aufzufassen. Ferner führt Herr von Sel­
zam aus, die Vertreter der Tavannes Watch C o .17 hätten bei der Deutschen Gesandtschaft vorge­
sprochen und erklärt, sie wären in der Lage, die für Deutschland bestimmten Lieferungen auszu­
führen, seien aber wegen der erwähnten britischen Massnahme daran verhindert.

Herr Direktor H otz  bemerkt in diesem Zusammenhang, Italien habe gegenüber der Schweiz 
vertragswidrig gehandelt, indem es Waren der Tavannes Watch Co. im Werte von rund V2 Millio­
nen Franken, die über Genua spediert worden seien, konfisziert habe. Wenn Deutschland zu der 
von ihm angedrohten Massnahme schreite, so werde die Tavannes Watch Co. ihren Betrieb schlies- 
sen müssen.

Herr von Selzam  betont nochmals, Deutschland wolle nicht die Tavannes Watch Co. schädigen, 
sondern ein Exempel statuieren, das die anderen Firmen davon abhalten solle, in gleicher Weise 
vorzugehen.

17. C f  E 2001 (E) 1/114.
18. La discussion se poursuit à propos des difficultés rencontrées par diverses entreprises.
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Le Chargé d ’Affaires de Suisse à Téhéran, A. Däniker, 
au Département politique

L  Téhéran, 27 juillet 1942

Ainsi que je vous l ’avais signalé en son temps un de nos compatriotes, Mon­
sieur Ernest P e r r o n , de Genève, né en 1908, est depuis de longues années atta-
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ché à la personne du Souverain actuel de l’Iran. Bien que les intrigues n ’aient 
pas manqué autour de sa personne et que tant des Iraniens que des étrangers 
aient cherché à l’éloigner, même les événements de l’automne dernier n ’ont pas 
ébranlé sa situation. Au contraire elle paraît être plus forte et plus importante 
qu’auparavant; M. Perron occupe aujourd’hui les fonctions d ’un Secrétaire 
privé de Sa Majesté.

Le Chah actuel met la plus grande confiance en sa personne; ainsi il a été 
chargé de plusieurs missions importantes. Il a servi, à plusieurs reprises, 
d ’intermédiaire entre le Chah et les Autorités britanniques; il paraît en effet 
que les Alliés n ’observent pas d ’un trop mauvais œil sa présence et son activité 
dans l’entourage du Roi. Il me faut d ’ailleurs signaler que souvent -  à mon avis 
même trop souvent -  il s’est donné beaucoup de peine pour être utile à des com­
patriotes et à d’autres étrangers qui invoquaient une intervention auprès du 
Souverain.

Il y a trois mois lorsque la Reine séjournait au Caire, M. Perron fut choisi 
par le Chah pour faire le courrier entre Leurs Majestés. Un mois plus tard il fut 
de nouveau envoyé chargé d’un message personnel de S.M. le Chah au Roi 
Faroukh d’Egypte.

Il y a quatre semaines M. Perron est parti pour l’Afrique du Sud pour porter 
un message personnel du Chah à son père et ses frères qui ont pris domicile à 
Johannesbourg. En effet, il paraît que certains différends existaient entre le 
Souverain d’un côté et l’Ex-Chah et les Princes Impériaux qui ont suivi leur 
Père à l’exil de l’autre; ceux-ci auraient tenu le Roi actuel responsable des con­
ditions trop dures de l’exil, et le Chah s’empressa à dissiper ces malentendus et 
à leur envoyer des cadeaux.

Nonobstant les événements militaires en Afrique du Nord, le voyage de notre 
compatriote à Johannesbourg et retour s’est accompli dans la brève période 
prévue de 26 jours et d’après son exposé cette mission aurait pleinement atteint 
son but. Il est à noter que les Autorités britanniques en Iran, en Egypte et de 
toutes les parties de l’Empire britannique qu’il a traversées, lui ont accordé les 
plus grandes facilités qui doivent même être qualifiées -  sous les circonstances 
actuelles -  des privilèges pour accomplir ce voyage.

Le voyage de M. Perron aurait été ignoré par le grand public si, à son retour, 
le journal «Mardoum» n ’avait pas interpellé le Gouvernement sur la significa­
tion des missions successives qui avaient été confiées par la Cour Impériale à ce 
jeune étranger.

Je dois enfin attirer Votre attention sur ce que Sa Majesté le Chah aurait 
décidé de faire appel à un précepteur suisse pour l’éducation de ses six frères qui 
passent leur temps en pleine inactivité; il aurait choisi à cet effet notre compa­
triote Monsieur Alfred Bauverd, professeur à l’Institut «la Rosaie»1 à Rolle, 
et chargé M. Perron de prendre contact avec ce dernier et la Direction de l’Insti­
tut. La Légation de Grande-Bretagne a également été informée de ce projet et 
comme le Ministre de Grande-Bretagne, Sir Reader Bullard, me l’a confirmé 
les Autorités britanniques n’auraient aucune objection contre la réalisation de

1. Note en marge: « Le Rosay ! » C ’est l ’institution située dans le Canton de Vaud qu ’a fréquen­
tée Mohammed Reza Chah, alors Prince héritier.
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ce projet si les renseignements sur la personne de M. Bauverd qui ont déjà été 
demandés par l’entremise du Foreign Office à Londres, seront favorables2. 
J ’estime que du point de vue suisse nous avons tout intérêt que cette initiative 
du Chah -  qui est une nouvelle preuve de ses sympathies à l’égard de notre pays 
-  se réalise et soit -  s’il le faut -  appuyée par nos Autorités à condition que le 
candidat se montre apte à l’accomplissement de cette mission dure et délicate. 
Il me semble dans tous les cas indiqué que je Vous informe, à toutes fins utiles, 
des démarches qui sont actuellement en cours pour s’assurer les services de ce 
jeune compatriote, membre de notre Corps enseignant.

2. Note en marge de P. Bonna: «Pourrait-on discrètement s’informer?» Note de C. Stucki à 
l ’intention de Wagnière: On pourrait sonder M. Jaquillard. 18.8.41.
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Le Ministre de Suisse à Tokyo, C. Gorgé, 
au Département politique

L  Tokyo, 27 juillet 1942

Pour faire suite à mes télégrammes Nos 187 et 190\  j ’ai l’honneur de vous 
remettre sous ce pli un rapport de M. Micheli sur la situation aux Indes 
Néerlandaises2.

A N N E X E

Rapport sur la situation aux Indes néerlandaises3

1. Situation générale avant l ’invasion.
Depuis le 8 décembre, date à laquelle le Gouvernement Général proclama l’état de guerre entre 

les Indes Néerlandaises et le Japon, le pays entier s’est livré à des préparations intenses en vue d ’une 
défense qui, le moment venu, fit complètement défaut. Cette préparation se manifesta dans tous 
les domaines : mobilisation générale de la Landsturm et des gardes municipales ; voyage hâtif de 
M. van Mook, Lieutenant-Gouverneur Général, en Australie et en Amérique, pour obtenir des 
renforts en hommes et en matériel; organisation de la défense aérienne passive; établissement

1. Non reproduit.
2. Reproduit en annexe. Pour d ’autres informations, cf. E 2001 (D) 3/239.
3. Le rapport a été rédigé par P. Micheli, ancien Consul de Suisse à Batavia.

Pilet-Golaz a pris connaissance de ce rapport le 28 octobre 1942. Il a noté en tête du texte:
venu à l’occasion des échanges de diplomates. Intéressant du point de vue «Orient» et général. 
En circulation.
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